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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Par un communiqué de presse publié le 17 avril
2020, le Gouvernement s’engage pour assurer
une indemnisation adaptée des arrêts de travail
pour garde d’enfants ou délivrés aux personnes
vulnérables.

Comme déjà précisé, le délai de carence
habituellement applicable avant le versement des
indemnités journalières de sécurité sociale
(3 jours) et du complément employeur (7 jours) est
supprimé pour ces arrêts, quelle que soit
l’ancienneté du salarié.

Le communiqué nous apporte des précisions sur le
niveau de rémunération des salariés concernés
après le 30 avril prochain.

I. LE NIVEAU DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS JUSQU’AU
30 AVRIL

Les salariés en arrêts de travail pour garde
d’enfants ou les salariés en arrêt de travail
considérés comme des personnes vulnérables sont
indemnisés par leur employeur, en complément
des indemnités journalières de sécurité sociale, à
hauteur de 90% de leur salaire, quelle que soit
leur ancienneté.

Ces dispositions sont rétroactives et s’appliquent
aux jours d’absence intervenus depuis le 12 mars
dernier.

II. LE NIVEAU DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS À COMPTER
DU 1ER MAI

Les salariés en arrêt de travail pour ces motifs
seront placés en activité partielle et percevront
une indemnité à hauteur de 70% du salaire brut,
soit environ 84% du salaire net. Ces montants
seront portés à 100 % du salaire pour les salariés
rémunérés au niveau du SMIC.

Cette indemnité sera versée au salarié à l’échéance
normale de paie par l’entreprise, qui se fera
intégralement rembourser par l’État dans les
mêmes conditions que le reste de l’activité
partielle.

NOUVEAU DISPOSITIF APPLICABLE AU 1ER MAI 2020 POUR LES PERSONNES VULNÉRABLES ET LES 
SALARIÉS EN ARRÊT POUR GARDE D’ENFANT
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Cette mesure permet d’éviter une réduction de
l’indemnisation des personnes concernées :
à titre d’’exemple, sans cette mesure, le niveau
d’indemnisation des salariés aurait diminué pour
atteindre 66% du salaire après 30 jours d’arrêt
pour les salariés justifiant d’une ancienneté
inférieure à 5 ans.

Le dispositif d’activité partielle, qui permet déjà
l’indemnisation de plus de 9 millions de salariés,
avec un remboursement des entreprises en 7 à 10
jours, sera adapté dans les semaines à venir pour
permettre cette prise en charge, dans les mêmes
conditions que pour les entreprises qui subissent
une baisse d’activité.

Les travailleurs indépendants, les fonctionnaires
et les agents contractuels de droit public en arrêt
de travail pour ces motifs pourront continuer à
solliciter un arrêt de travail sur le site
declare.ameli.fr et être indemnisés dans les
mêmes conditions qu’aujourd’hui, et ce jusqu’à la
fin de l’état d’urgence sanitaire.

Les avocats du département Droit
Social de LexCase se tiennent à votre disposition
pour vous assister dans vos démarches et
répondre à vos questions.

o Florence DRAPIER FAURE
fdrapierfaure@lexcase.com

o David LACHASSAGNE
dlachassagne@lexcase.com

o Marina CHASSANY
mchassany@lexcase.com

o Anne-Charlotte SERRE
acserre@lexcase.com
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